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PREFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 20 août 2018

portant autorisation d'organiser la manifestation motorisée
« trial de Soultzmatt » le 9 septembre 2018

LE PREFET
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la route  ;

VU le code du sport ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des  manifestations
sportives ;

VU    le  décret  du  17  novembre  2017,  paru  au  JO du 18  novembre  2017,  portant  nomination  de  M.
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé dans ses
fonctions le 18 décembre 2017 ; 

VU    l’arrêté préfectoral  du 18 décembre 2017 portant  délégation de signature à Monsieur  Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

VU la  demande  présentée  le  8  juin  2018  par  le  Moto-Club  de  Soultz  Zone  68,  représenté  par  
M. Thierry GEMSA et domicilié 26 rue de Guebwiller à BERGHOLTZ – 68500, en vue d’obtenir
l’autorisation d’organiser le 9 septembre 2018 une manifestation motorisée de trial ;

VU l'arrêté n° 92/18 du 1er août 2018 pris par M. le maire de Soultzmatt chemin de croix et chemin du
Menhir, dans le cadre de la manifestation susvisée ;

VU le règlements particulier ;

VU l’avis des services instructeurs ;

VU la  consultation  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière  –  section
épreuves et compétitions sportives – lors de sa séance du 19 juillet 2018 ;        

VU l’attestation d’assurance n° B1921RT004900R-RCO1064 souscrite  le 19 juin 2018 par le Moto-
Club  de  Soultz  Zone  68  auprès  des  assurances  LESTIENNE dans  le  cadre  de  la  manifestation
susvisée, garantissant sa responsabilité civile ;

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de conclure que le
déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties de sécurité requises tant pour
les participants que pour le public et les tiers ;

SUR proposition de M. le sous-préfet, le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

A R R ÊT E
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Article  1 :  Le  Moto-Club de Soultz  Zone 68,  représenté  par  M. Thierry GEMSA, domicilié  26 rue de
Guebwiller  à  BERGHOLTZ –  68500,  est  autorisé  à  organiser  le  9  septembre  2018,  une  manifestation
motorisée intitulée « trial de Soultzmatt ».

Le  règlement  particulier,  le  plan  du  parcours  ainsi  que  l’arrêté  municipal  portant  réglementation  de  la
circulation et du stationnement, sont annexés au présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes réglementaires
précités. Les participants sont assurés contre les risques liés au déroulement de la manifestation par une
police d’assurance souscrite par l’organisateur. 

L'organisateur s'engage à respecter strictement l’arrêté municipal susvisé, ainsi que les normes édictées par
la Fédération Française de Motocyclisme (FFM) en ce qui concerne ce type de manifestation.

Article 3 : L’itinéraire de la course est gardé au départ, à l’arrivée et en différents points du parcours. Les
commissaires de piste sont placés à ces différents endroits, ils sont visibles l’un de l’autre. Chaque poste est
muni d’un extincteur approprié aux risques, homologué et contrôlé.

Les  commissaires  de  piste  sont  reliés  par  radio  ou  téléphoniquement  au  point  de  départ  afin  que  la
manifestation puisse immédiatement être arrêtée en cas d’accident. Ils sont en possession du présent arrêté,
portent un gilet de haute visibilité mentionné à l’article R416-19 du code de la route et reconnaissables avec
mention de la fonction sur le dos ou sur le brassard. Seuls les drapeaux officiels définis dans le règlement de
la FFM sont autorisés. 

Le numéro du poste de commandement « PC course » est le suivant : 06.72.78.77.58.

Article 4 : L'organisateur veille à la validité des licences et du certificat médical des pilotes et vérifie que les
véhicules de compétition répondent aux normes techniques réglementaires afin de limiter au maximum les
nuisances sonores. Les documents relatifs à la circulation des véhicules doivent être disponibles et à jour, et
les règles d'équipement des véhicules doivent être respectées.

Article 5 :  Une signalisation appropriée est mise en place aux endroits  interdits  au public au moyen de
panneaux solides et bien visibles. Les enceintes réservées aux spectateurs sont toutes fermées côté piste par
des barrières ou de la rubalise.  La circulation des spectateurs se fait  par les voies réservées à cet effet.
L’organisateur veille à ce que le public soit constamment contenu dans les zones qui lui sont réservées.

Article 6 : Délivrance des Secours

Le dispositif de sécurité et de protection du public est identique à celui prévu pour les participants. 

L’organisateur prend des dispositions pour :
- détecter  et  localiser  précisément  le  lieu  d’un  incident  ou  accident  nécessitant  l’intervention  des

secours publics ;

- dépêcher  rapidement  sur  les  lieux  des  secouristes  par  l’intermédiaire  d’une  voie  d’une  largeur
minimale de 4 mètres ;

- garantir l’accès au parcours pour les secours en permanence, et en particulier, sur les zones de départ
et arrivée.

Article 7 : L’organisateur se conforme aux prescriptions particulières suivantes :

1. le respect de l'interdiction des feux en forêt (ni même de barbecue au gaz) et la propreté des abords du
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parcours.

2. les interdictions de la circulation doivent être portées à la connaissance des riverains. Toutes mesures
permettant  aux personnes  désirant  se  rendre  à leur  domicile  ou éventuellement  dans un établissement
ouvert au public doivent être prises par les organisateurs.

3. une procédure de dédommagement des dégâts éventuels causés aux propriétés riveraines des épreuves
de classement par les concurrents ou les spectateurs, est prévue.

4. tout incident ou dégradations dommageables à la forêt sont à signaler à l'agent forestier territorialement
compétent. Interdiction absolue de pénétrer et de stationner dans les peuplements. Les chiens doivent être
tenus en laisse. Ne jamais franchir des zones balisées d’exploitation (rubalise, panneau chantier  : abattage
d’arbre en cours) : suivre les déviations et/ou prendre un large détour.

5. la  circulation  d'engins  motorisés  sur  des  chemins  non  autorisés  ou  des  sentiers  est  formellement
proscrite.

6. L’organisateur veille à éviter tout stationnement anarchique.

Article 8 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du domaine public et
en particulier  sur les  panneaux de signalisation  ou sur  les  arbres.  L’usage de clous dans les arbres  est
interdit. Le jet de tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques est rigoureusement interdit.

La peinture utilisée pour le marquage éventuel des chaussées doit avoir disparu, soit naturellement soit par
le soin des organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de l’épreuve. Seule la peinture à l'eau est
autorisée.

A l’issue de la manifestation, l’organisateur veille au nettoyage des voies utilisées par la manifestation et de
leurs  abords  et  enlève  les  panneaux  et  banderoles  signalétiques  ainsi  que  les  barrières  ayant  servi  à
matérialiser et interdire au public les échappatoires.

Article  9 :  L'autorisation  de  l'épreuve  sportive  peut  être  rapportée  à  tout  moment  par  l'autorité  de
gendarmerie si  les conditions de sécurité ne se trouvent  pas remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.

Article  10 :  L’organisateur  est  responsable  au point  de  vue civil  et  pénal  de  tout  accident  qui  pourrait
survenir pendant et à l’occasion de la compétition. 

Article  11 :  Les frais  du service  d'ordre  sont  mis  à  la  charge de l’organisateur  ainsi  que tous  les frais
nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.

Article 12 : L’organisateur s’assure régulièrement et notamment avant le début de la manifestation auprès
de Météo France,  des  conditions  météorologiques  prévues pendant  les heures  de cette  manifestation  en
consultant :

 08 99 71 02 68 (météo du département)
 08 92 68 08 08 (le portail météo)
 le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui paraissent pas
compatibles avec les activités envisagées.

Article 13 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis obstacle à la
manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y a lieu des pénalités plus
graves prévues par les lois et règlements en vigueur.
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Article 14 : 

  Le maire de Soultzmatt,
  La présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
  Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
  Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

 au président du Moto-Club de Soultz Zone 68,
 à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - jeunesse et
sports.

Pour le préfet et par délégation,
     Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Emmanuel COQUAND

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour
les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai au -
près de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau dé-
lai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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PREFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 22 août 2018

portant autorisation d'organiser une épreuve sportive automobile intitulée
« Course de stock-cars » à Widensolen le 25 août 2018

LE PREFET
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la route  ;

VU le code du sport ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des  manifestations
sportives ;

VU    le  décret  du  17  novembre  2017,  paru  au  JO du 18  novembre  2017,  portant  nomination  de  M.
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé dans ses
fonctions le 18 décembre 2017 ; 

VU    l’arrêté préfectoral  du 18 décembre 2017 portant  délégation de signature à Monsieur  Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

VU la demande présentée le 8 mars 2018 par l’association « Stock Cars Club Alsace », représentée par
M. Stephan SPITZ, domicilié au 16 route de Colmar à WIDENSOLEN (68320), en vue d’obtenir
l’autorisation d’organiser le 25 août 2018 une épreuve sportive automobile intitulée  « Course de
stock-cars » à WIDENSOLEN ;

VU le règlement de la manifestation ;

VU l’avis des services instructeurs ;

VU la  consultation  des  membres  de  la  Commission  départementale  de  sécurité  routière  –  section
épreuves et compétitions sportives – lors de sa séance du  19 juillet 2018 ;         

VU l’attestation d’assurance n° 145097192 souscrite le 26 juillet  2018 par l’association « Stock Cars
Club Alsace », auprès des assurances MMA dans le cadre de la manifestation susvisée, garantissant
sa responsabilité civile ;       

 

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de conclure que le
déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties de sécurité requises tant pour
les participants que pour le public et les tiers ;

SUR proposition de M. le sous-préfet, le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,
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A R R ÊT E

Article 1 : L’association « Stock Cars Club Alsace », représentée par M. Stephan SPITZ, domicilié au 16
route de Colmar à WIDENSOLEN (68 320), est autorisée à organiser, le 25 août 2018, une épreuve sportive
automobile intitulée « Course de stock-car » à WIDENSOLEN.

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes réglementaires
précités. 

L'organisateur s'engage par ailleurs à respecter strictement les normes édictées par la fédération des sports
mécaniques originaux en ce qui concerne ce type de manifestation.

Article 3 : Les mesures suivantes  de protection du public et des concurrents devront êtres mises en place :

 Le circuit est jalonné extérieurement (côté public) et intérieurement,

 Le circuit est entièrement clos en tous les endroits accessibles au public par des barrières de retenue,

 Le public placé en surplomb de la piste se tient à distance d'au moins 10 m du tracé extérieur du circuit
matérialisé et sécurisé par une butée de terre et un fossé continu. Cette distance est portée à 20 m au
moins si les spectateurs se situent au même niveau que la piste sur un terrain plat,

 A aucun moment et à aucun endroit, il n’est possible aux spectateurs et, particulièrement, aux enfants de
franchir les dispositifs de sécurité et de se rendre sur le terrain sur lequel se déroule la manifestation,

 L'accès  du  parc,  réservé  aux coureurs,  est  interdit  au  public  par  des  barrières.  Le ravitaillement  en
essence se fait obligatoirement au parc,

 L'organisateur veille à ce que les véhicules prenant part à l'épreuve répondent aux normes d'équipement
édictées par le règlement type (obligation d'une ceinture de sécurité à dégrafage rapide, interdiction des
voitures équipées au G.P.L., des air-bags,...),

 La société organisatrice veille au contrôle des licences qui doivent être en cours de validité. Les pilotes
portent un casque homologué durant les épreuves.

Article 4 : Risque incendie 

 les moyens incendies sont utilisés par du personnel formé à leur utilisation.

 un réseau radio couvre l’ensemble du terrain.

 des extincteurs appropriés aux risques et en nombre suffisant (au moins six) sont placés autour du circuit
et  au  sein  du  parc  des  voitures.  Des  commissaires  assurent  leur   mise  en  œuvre.  Ce  matériel  est
homologué préalablement.

 un médecin urgentiste, deux ambulances et trois secouristes de la Croix Blanche sont présents. En cas
d’interruption momentanée, l’activité ne peut reprendre sans leur présence. 

 les moyens de lutte contre l’incendie sont disposés de sorte que tout point du circuit puisse être atteint
par  deux jets de lance. Le débit est de 250 l /min à une pression suffisante.

 tout  le personnel  de sécurité est  en tenue adaptée au terrain et aux intempéries,  parfaitement  visible
(même de nuit) et reconnaissable avec mention de la fonction sur le dos ou le brassard. Il est couvert par
l’assurance de l’organisateur. Le personnel employé à la sécurité incendie ne peut être le même que celui
prévu pour la protection sanitaire.

 un fléchage de circulation des secours  est  apposé. La voie appelée « accès public » est réservée aux
secours pour permettre un circuit de transport des blessés.
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Article 5 : L’organisateur se met en liaison avec les services de gendarmerie pour fixer les modalités de
mise en place des mesures de sécurité nécessaires pour l’ensemble de l’épreuve. En outre, il prend toutes
dispositions préalables et nécessaires pour être en mesure d’assurer, en l’absence des gendarmes, la sécurité
de la manifestation. 

Article 6 : L’organisateur s’assure de la présence obligatoire d’un directeur de course et de commissaires de
piste diplômés par la F.F.S.A. ou par une fédération délégataire.

Article 7 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du domaine public et
en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. 

La peinture utilisée pour le marquage éventuel des chaussées doit avoir disparu, soit naturellement soit par
le soin des organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de l’épreuve. Seule la peinture à l'eau est
autorisée.

L’organisateur procède après la course, au nettoyage des voies utilisées par la manifestation et de leurs
abords et enlève les panneaux et banderoles signalétiques ainsi que les barrières ayant servi à matérialiser et
interdire au public les échappatoires. 

L’organisateur est responsable des dommages et des dégradations de toute nature pouvant être causés, par
lui-même, ses  préposés  et  les concurrents,  à  la voie publique ou à ses dépendances,  aux biens  et lieux
domaniaux.

Article  8 :  L'autorisation  de  l'épreuve  sportive  peut  être  rapportée  à  tout  moment  par  l'autorité  de
gendarmerie si  les conditions de sécurité ne se trouvent  pas remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.

Article  9 :  Les  frais  du service  d'ordre  sont  mis  à  la  charge  des  organisateurs  ainsi  que tous  les  frais
nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.

Article 10 : La mise en place d’une sonorisation n’est permise qu’à l’occasion des compétitions officielles :
Les haut-parleurs sont placés au ras du sol et orientés vers l’intérieur de la piste. Les émissions sonores
seront d’une façon générale réduites au strict minimum quant à leur nombre, leur durée et leur puissance

Article 11 : L’organisateur s’assure régulièrement et notamment avant le début de la manifestation auprès
de Météo France,  des  conditions  météorologiques  prévues pendant  les heures  de cette  manifestation  en
consultant :

 08 99 71 02 68 (météo du département)
 08 92 68 08 08 (le portail météo)
 le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui paraissent pas
compatibles avec les activités envisagées.

Article 12 : Les participants sont assurés contre les risques liés au déroulement de chaque manifestation par
une police d‘assurance souscrite par l’organisateur.

Article  13 :  La société organisatrice  est  responsable  au point  de vue civil  et  pénal  de tout  accident  qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.
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Article 14 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis obstacle à la
manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y a lieu des pénalités plus
graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 15 : 

  La présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
  Le maire de Widensolen,
  Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
  Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

 au président de l’association Stock-Car Club Illzach,
 à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - jeunesse et
sports.

Pour le préfet et par délégation,
     Le directeur de cabinet,

             Signé

Emmanuel COQUAND

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour
les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai au -
près de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau dé-
lai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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CABINET DU PRÉFET 
SERVICE INTERMINISTERIEL 
DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 
VD 

 

ARRETE n° SIDPC-2018-235-01 du 23 août 2018 

portant agrément d’agents de sûreté 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite  

VU le code de l’aviation civile ; 

VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 612-6 à L. 612-8 et L. 612-9 à 
L. 612-13 ; 

VU le code des transports ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 1997 modifié relatif au dossier d’agrément des agents appelés à 
participer aux visites de sûreté sur les aérodromes ; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 avril 2016 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de 
Bâle-Mulhouse ; 

VU l’agrément n° 068-2113-02-13-20140371749 du 14 février 2014 délivré par le conseil national des 
activités privées de sécurité à Samsic Sûreté Aéroportuaire, aéroport de Bâle Mulhouse à Saint-Louis ; 

VU la demande de la société Samsic Sûreté Aéroportuaire ; 

VU l’avis de la police aux frontières de l’aéroport de Bâle-Mulhouse en date du 28 mai 2018 ; 

VU l'agrément n° C910-2018/903 du 14 août 2018 du procureur de la République près le Tribunal de 
Grande Instance de Mulhouse accordé aux intéressés ; 

VU l’arrêté préfectoral du 16 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel COQUAND, 
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

CONSIDERANT que les intéressés ont formulé le 26 mars 2018 une demande de double agrément 
permettant d’exercer la fonction d’agent de sûreté, auprès du préfet du Haut-Rhin et du 
procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Mulhouse ; 

CONSIDERANT que les intéressés remplissent les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

…/…



 2

A R R E T E 

Article 1er : - Madame Enice DI LEONARDO épouse VERARDO, née le 29 juin 1963 à Mulhouse (68), 
domiciliée 113, rue de Huningue à 68128 VILLAGE-NEUF 

- Madame Aida JEDIDI épouse ZOUGHLAMI, née le 4 décembre 1985 à Mulhouse (68), 
domiciliée 58, boulevard de Mulhouse à 68260 KINGERSHEIM 

- Monsieur Marco CRISI, né le 2 avril 1964 à Thann (68), domicilié 12, rue de l’Etang à 
68800 THANN 

- Madame Isabelle HARTMANN épouse LOHMULLER, née le 18 mai 1978 à Mulhouse 
(68), domiciliée 30, rue des Pervenches à 68110 ILLZACH 

- Monsieur Jean-Marie KETTERLIN, né le 23 mars 1958 à Mulhouse (68), domicilié 35, 
avenue de Bâle à 68300 SAINT-LOUIS 

- Monsieur Raymond MUESSER, né le 15 mars 1963 à Guebwiller (68), domicilié 1, rue 
Clémenceau à 68510 SIERENTZ 

- Monsieur Philippe SCHAEFFER, né le 7 mai 1961 à Cernay (68), domicilié 129, rue 
d’Illzach à 68100 MULHOUSE 

- Monsieur Mathieu SCHMITT, né le 24 juillet 1981 à Mulhouse (68), domicilié 6, rue de 
l’Ours à 68200 MULHOUSE 

- Madame Audrey TACHOT, née le 17 mai 1983 à Mulhouse (68), domiciliée 1, rue de Rion 
des Landes à 68730 BLOTZHEIM 

sont agréés à exercer les fonctions d’agent de sûreté aéroportuaire. 

Article 2 : L’habilitation est valable sur l’ensemble du territoire national et jusqu’à la fin de validité de la 
carte professionnelle, à savoir jusqu’au 12 février 2019 pour Madame Isabelle HARTMANN 
épouse LOHMULLER, Messieurs Jean-Marie KETTERLIN, Mathieu SCHMITT, au 11 mars 
2019 pour Mesdames Enice DI LEONARDO épouse VERARDO, Audrey TACHOT, 
Monsieur Raymond MUESSER, au 17 février 2020 pour Madame Aida JEDIDI épouse 
ZOUGHLAMI, au 5 avril 2021 pour Monsieur Marco CRISI, au 19 octobre 2021 pour 
Monsieur Philippe SCHAEFFER. 

Article 3 : L’agrément pourra être retiré si la moralité de l’un des ces agents ou son comportement 
apparaissent incompatibles avec les missions visées à l’article 1er. 

Article 4 : SAMSIC Sûreté Aéroportuaire devra informer l’autorité préfectorale sous le présent timbre en 
cas de cessation de fonctions des intéressés. La cessation des fonctions rendra caduc le 
présent agrément. 

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg - 31, avenue de la 
Paix - B.P. 1038F - 67070 Strasbourg cedex, dans un délai de deux mois à compter de la date 
de sa publication. 

Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le procureur de la République 
près le Tribunal de Grande Instance de Mulhouse, le directeur de la police aux frontières de 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Colmar, le 23 août 2018 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de Cabinet 

Signé : Emmanuel COQUAND 



 

7, RUE BRUAT - B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03.89.29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr 

CABINET DU PRÉFET 
SERVICE INTERMINISTERIEL 
DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE 
VD 

 

ARRETE n° SIDPC-2018-236-01 du 24 août 2018 

portant agrément d’agent de sûreté 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite  

VU le code de l’aviation civile ; 

VU le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 612-6 à L. 612-8 et L. 612-9 à 
L. 612-13 ; 

VU le code des transports ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 1997 modifié relatif au dossier d’agrément des agents appelés à 
participer aux visites de sûreté sur les aérodromes ; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 avril 2016 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de 
Bâle-Mulhouse ; 

VU l’agrément n° 068-2113-02-13-20140371749 du 14 février 2014 délivré par le conseil national des 
activités privées de sécurité à Samsic Sûreté Aéroportuaire, aéroport de Bâle Mulhouse à Saint-Louis ; 

VU la demande de la société Samsic Sûreté Aéroportuaire ; 

VU l’avis de la police aux frontières de l’aéroport de Bâle-Mulhouse en date du 31 mai 2018 ; 

VU l'agrément n° C910-2018/761 du 5 juillet 2018 du procureur de la République près le Tribunal de 
Grande Instance de Mulhouse accordé à l’intéressée ; 

VU l’arrêté préfectoral du 16 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel COQUAND, 
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

CONSIDERANT que l’intéressée a formulé le 25 mai 2018 une demande de double agrément permettant 
d’exercer la fonction d’agent de sûreté, auprès du préfet du Haut-Rhin et du procureur de 
la République près le Tribunal de Grande Instance de Mulhouse ; 

CONSIDERANT que l’intéressée remplit les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
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A R R E T E 

Article 1er :   Madame Malika BOUDYKANE, née le 9 juin 1983 à Audincourt (25), domiciliée 2, rue 
Victor Hugo à 25700 VALENTIGNEY est agréée à exercer les fonctions d’agent de sûreté 
aéroportuaire. 

Article 2 : L’habilitation est valable sur l’ensemble du territoire national. Elle est limitée à 
trois (3) ans à compter de la notification de la présente décision. 

Article 3 : L’agrément pourra être retiré si la moralité de l’agent ou son comportement apparaissent 
incompatibles avec les missions visées à l’article 1er. 

Article 4 : SAMSIC Sûreté Aéroportuaire devra informer l’autorité préfectorale sous le présent timbre 
en cas de cessation de fonctions de l’intéressée. La cessation des fonctions rendra caduc le 
présent agrément. 

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg - 31, avenue de 
la Paix - B.P. 1038F - 67070 Strasbourg cedex, dans un délai de deux mois à compter de la 
date de sa publication. 

Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, le procureur de la République 
près le Tribunal de Grande Instance de Mulhouse, le directeur de la police aux frontières de 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Colmar, le 24 août 2018 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de Cabinet 

Signé : Emmanuel COQUAND 
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-1306 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DU 

CAMSP ARSEA - 680017480 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  
régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en  
qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
du Haut-Rhin en date du 29/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP ARSEA (680017480) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, COLMAR et gérée 

par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 

 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CAMSP ARSEA (680017480) 

pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2018 , par 

la délégation départementale de Haut-Rhin ; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 23/07/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire. 
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DECIDENT 

Article 1er A compter du 01/08/2018, la dotation globale de financement est fixée à 789 784.91€ au titre de 2018. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS  
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
40 952.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 631 535.00 

- dont CNR 
0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
117 878.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 790 365.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

789 784.91 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents 580.09 

TOTAL Recettes 790 365.00 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-

123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 157 956.98€ 

 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 631 827.93€. 

A compter du 24/07/2018, le prix de journée est de 225.65€. 

Article 2 La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 52 652.33€. 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 13 163.08€. 



Article 3 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
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reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2019 : 790 365.00€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 158 073.00€ (douzième applicable 

s’élevant à 13 172.75€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 632 292.00€ (douzième applicable s’élevant à 52 
691.00€) 

 prix de journée de reconduction de 225.82€ 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est et le président du Département sont chargés de  
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION 
ARSEA (670794163) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 25 juillet 2018 

 

P/ le Délégué Territorial du Haut-Rhin                               P/La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

Et par délégation et par délégation 

Le coordonnateur du Pôle Autonomie le 1
er
 Vice-Président 

Signé : Sébastien MINABERRIGARAY signé : Rémy WITH 
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DECISION TARIFAIRE  N° ARS 2018-1270 PORTANT FIXATION DE LA  

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

CAMSP MULHOUSE - 680004876 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du Directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 
Haut-Rhin en date du 29/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP MULHOUSE (680004876) sise 7, BD ROOSEVELT, 68200, MULHOUSE et 

gérée par l’entité dénommée ASSOC DU CMPP-CAMSP DE MULHOUSE (680000239) ; 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CAMSP MULHOUSE (680004876) 

pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2018, par 

la délégation départementale de Haut-Rhin ;  

Considérant     l'absence de réponse de la structure ; 
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DECIDENT 

Article 1er A compter du 01/08/2018, la dotation globale de financement est fixée à 605 827.09 € au titre de 2018. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT
S EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
33 434.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 527 167.75 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
45 164.43 

Reprise de déficits 60.91 

TOTAL Dépenses 605 827.09 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

605 827.09 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 605 827.09 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-

123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 121 165.42 € 

 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 484 661.67 €. 

A compter du 01/08/2018, le prix de journée est de 215.90 €. 

Article 2 La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 40 388.47€. 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 10 097.12€. 



Article 3 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
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reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2019 : 605 766.18€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 121 153.24€ (douzième applicable 

s’élevant à 10 096.10€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 484 612.94€ (douzième applicable s’élevant à 40 
384.41€) 

 prix de journée de reconduction de 215.88€ 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est et le président du Département sont chargés de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC DU CMPP-

CAMSP DE MULHOUSE (680000239) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 24 juillet 2018 

 

 

P/ le Délégué Territorial du Haut-Rhin                               P/La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

Et par délégation et par délégation 

Le coordonnateur du Pôle Autonomie le 1
er
 Vice-Président 

Signé : Sébastien MINABERRIGARAY signé : Rémy WITH 

 



Considérant 
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Considérant 

Considérant 

Considérant 

 

DECISION TARIFAIRE N° ARS 2018-1159 -                                                                              

 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

CAMSP DE THANN - 680020625 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  
régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 
HAUT-RHIN en date du 29/06/2018 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/07/2015 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP DE THANN (680020625) sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CAMSP DE THANN (680020625) 

pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 09/07/2018 , par 

la délégation départementale de Haut-Rhin ; 

l'absence de réponse de la structure ; 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2018. 
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Article 3            A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de  reconduction 

DECIDENT 

Article 1er          A compter du 01/08/2018, la dotation globale de financement est fixée à 262 892.44€ au titre de 2018. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT
S EN 
EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
25 479.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 224 045.44 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
15 928.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 265 452.44 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

262 892.44 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 2 560.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 265 452.44 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-

123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 52 578.49€ 

 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 210 313.95€. 

A compter du 01/08/2018, le prix de journée est de 154.64€. 

Article 2            La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 17 526.16€. 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 4 381.54€. 

 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2019 : 262 892.44€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 52 578.49€ (douzième applicable s’élevant à 4 

381.54€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 210 313.95€ (douzième applicable s’élevant à 17 
526.16€) 

 prix de journée de reconduction de 154.64€ 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est et le président du Département sont chargés de  
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AU 
FIL DE LA VIE (680000023) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar le 23 juillet 2018 

 

 

 

 

 

P/ le Délégué Territorial du Haut-Rhin                               P/La Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin 

Et par délégation et par délégation 

Le coordonnateur du Pôle Autonomie le 1
er
 Vice-Président 

Signé : Sébastien MINABERRIGARAY signé : Rémy WITH 

  



Considérant 
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Considérant 

Considérant 

 

Considérant 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2018-1475 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS 2018 POUR 

SSIAD RIBEAUVILLE - 680013505 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du publié au Journal Officiel du pris en application de l’article L314-3 du 

Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de 

la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  
régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 29/05/2018 ; 

VU la décision ARS n° 2017-3190 en date du 13/12/2017 autorisant la fusion-absorption des 37 places 

du SSIAD de RIBEAUVILLE géré par l’entité dénommée Association des professionnels de 
Santé de Ribeauvillé et environs au profit du SSIAD dénommée SSIAD CENTRE ALSACE 
(680013562) sise 43A, R DU LADHOF, 68000 COLMAR et gérée par l’entité dénommée 
ASSOCIATION ASAD (680000668) ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 2018-0047 en date du 12 janvier 2018 portant fixation de la 

dotation globale de soins pour l’année 2018 du SSIAD et de l’ESA ASAD CENTRE ALSACE 

(680013562) ; 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD RIBEAUVILLE 

(680013505) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, par la 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin ; 

la décision tarifaire n° 2018-1065 du 13 juillet 2018 portant modification de la dotation globale de 

soins 2018 pour le SSIAD CENTRE ALSACE (680013562) ; 

 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/01/2018, la dotation globale de soins est fixée à 0 € au titre de 2018. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à titre transitoire à 0 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6 rue du Haut Bourgeois – 

C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ASAD (680000668) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 10 août 2018 

 

 

 

 

 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Et par délégation 

Le coordonnateur du Pôle Autonomie 

Signé : Sébastien MINABERRIGARAY 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 










































